
DÉBATS DES COMMUNES

téléphone et les assurances à $600, on obtient la somme
de $5,380. Pas de loisirs, pas de minimum de confort,
mais la simple «décence»! Voilà qui explique pourquoi un
grand nombre de contribuables canadiens s'endettent,
pusqu'ils «n'arrivent» pas. Et pourtant, le gouvernement
va chercher, en tout premier lieu, chez ce salarié la
somme de $302 en impôts.

Les gens mariés, monsieur le président, devraient
avoir-et l'on devrait aujourd'hui, en 1971, se mettre à la
page-une exemption de $5,000 au moins.

Pour les 4,700,000 contribuables qui vont obtenir une
réduction de 1 p. 100, soit quelques sous par jour d'allé-
gement, je répète que cela ne change -a pas grand-chose
dans leur vie. Les 2 millions de contrIbuables canadiens
qui devront payer une hausse de 1 p. 100 n'obt7endront
pas grand-chose. C'est encore plus qui sortira de leurs
poches. de même que de celles des 1,300,000 autres con-
tribuables qui devront payer une augmentation substan-
telle. A ce moment-là, on p"ut dire, en définitive, que le
budget pouvait être, à certains égards, un trompe-l'œil.

Je vais énumérer les différents points du budget pour
souligner, en fait, qu'il contient beaucoup d'éléments
négat'fs: l'exemption d'impôt pour trois ans, dont bénéfi-
claient les copératives, les caisses populaires, les caisses
de crédit, disparaît. Ces institutions devront payer l'im-
pôt. Les al ocati:ms de recyclage sont taxées, de même
que l2s prestat ons d'assurance-chômage, les primes d'as-
surance-maladie payées par les employeurs, les bourses
universitai.es, les allocations versées aux ouvriers du
textile et du vêtement.

Mais la taxe de vente sur les matériaux de construction
n'a pas été abolie, et l'on sait à quel point cette taxe est
injuste et comment elle empêche le développement
normal de l'habitation au pays.

Les class s les plus défavorisées de la population seront
encre taxées, notamment les familles gagnant $5,000 ou
moins.

Il n'y a r«en de prévu pour hausser le revenu des
personnes âgées, qui devront se contenter d'une pension
de famine.

Il n'y a rien dans le budget pour augmenter la
demande globale et inciter les entreprses à embaucher
des travailleurs peur produire davantage, de sorte que le
taux de chômage restera et continuera d'augmenter.

L'endettement des consommateurs et des gouverne-
ments ira à un rythme accéléré. Les profiteurs du système
o-ncaire continueront à s'enrichir frauduleusement, aux
dép ns de la collectivité canadienne, et je me permets
d'insister particulièrement sur ce dernier point et prou-
ver, hors de tout doute, que l'endettement des Canadiens,
par le système de taxat on que nous connaissons, ne
profito qu'aux banquIers.

Il ne pourrait y avoir qu'une seule justification aux
taxes; c'est celle où tout le monde étant au travail, il n'y
aurait pas assez de production pour soutenir la totalité de
la population, à cause d'une consommation excessive.

En fait, l'histoire entière de la taxation, comme expé-
dient, repose sur deux propositions: Premièrement, que
les pauvres deviendraient plus riches en rendant les
riches plus pauvres; deuxièmement, que c'est un procédé
justifiable de soutenir un système d'accumulation de
richesses et, en même temps, de confisquer arbitraire-
ment une partie de ces richesses. Cette dernière proposi-
tion revient à dire que l'objet ou le but d'une équipe de

[M. Matte.]

hockey, c'est de compter des points, mais que si l'on
compte plus qu'un certain nombre de points, ces derniers
seront enlevés.

Il y a confusion entre l'argent et les richesses réelles.
Étudions d'abord la première assertion à l'effet que les
pauvres sont pauvres, que les moins pauvres sont moins
pauvres et que les pauvres deviendraient plus riches. Cet
avancé découle de la confusion qui existe entre l'argent
et la richesse réelle. On dit d'abord qu'il existe une
égalité absolue entre la richesse réelle et l'argent et que,
dès lors, si un individu possède beaucoup d'argent compa-
rativement à son voisin, le niveau de vie de la commu-
nauté sera élevé si le riche est taxé, même si le voisin
pauvre ne reçoit pas intégralement cet argent, ce qui
arrive d'ailleurs la plupart du temps.

L'absurdité de cet argument est évidente, si on l'appli-
que, par exemple, à cette partie de la population qui roule
en Cadillac. Si l'on s'imagine que tous les propriéta!res
de voitures Cadillac doivent être taxés à cause de leur
niveau de vie, cela n'implique nullement que tous ceux
qui n'ont pas d'automobile, ou qui roulent en Volkswa-
gen, vont pouvoir s'acheter une Cadillac; cela signiñle
seulement que moins d'automobiles Cadillac seront pro-
duites. Ce serait certes une bonne chose si le système de
production pouvait embaucher ailleurs les employés
affcciés à la fabrication de voitures Cadillac, pour le'ur
faire prcduire de, richesses réelles et désihable.

Nous voyons exactement que cela se passe ainsi en
période de guenre, quand la produ tion d's objts de
luxe cesse. Mals, en temps de guerre, nous n'avons pas de
c ômage. de prolirc surplius de preductio in»'ovenda-
ble. Mais sous le système financier actuel, le fait d'empê-
cher la vente de voitures Cadillac se traduira't par un
chômage accru, et le plein emploi constitue la meilleure
méthode pour garder le peuple en esclavage.

Tous les arguments qui précèdent dépendent de la pro-
position qui veut que la production de richesses réelles-
c'est-à-dire les choses que l'argent peut acheter-so't
complètement séparée de la production de l'argent qui
permet de les acheter, et qu'en taxant tout autre qu'un
banquier, nous augmentons la puissance du monopole des
fabricants d'argent.
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Par bonheur, il n'est plus nécessaire, aujourd'hui, de
développer 1 rgement cet argument, puisqu'il n'est plus
discuté dans les cercles financiers et économiques. L'En-
cyclopéd e britannioue, volume 15, déclare:

Les banques prêtent en créant du crédit. Elles créent de
rien les moyens de paiement.

Ou encore, comme le dit le président de la M dland
Bak:

Le montant d'argent en circulation varie par l'action des
banques.

Comme notre civilisation est basée sur l'argent et que
sans arge t personne d'entre nous ne peut rien faire, ni
acheter, il est évident que cette situation place tout le
monde à la merci des banques, à propos de tout, et qu'une
augmentation des taxes, en diminuant le montant d'ar-
gent à la dspos tion des contribuables, resserre les liens
avec lesquels les banques nous gardent en esclavage.

La première chose, dès lors, que nous devons voir
clairement, sans faire enquête sur la destination des
taxe, eSt que les lourdes taxes qui nous accablent tra-
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